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Lettre datee du 23 juin 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le sixieme rapport du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et de 
l’Organisation des Nations Unies (voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Antonio Guterres 
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Annexe 


Lettre datee du 23 juin 2017, adressee au Secretaire general 
par le Chef et les membres du Groupe de direction du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 

Le Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des 
armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies a l’honneur de vous faire 
tenir ci-joint son sixieme rapport, etabli en application des resolutions 2235 (2015) 
et 2319 (2016) du Conseil de securite. 


Le Chef du Mecanisme d’enquete conjoint 
de 1’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation 
des Nations Unies, 
(Signe) Edmond Mulet 

Membre du Groupe de direction, 
(Signe) Judy Cheng-Hopkins 

Membre du Groupe de direction 
(Signe) Stefan Mogl 
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Piece jointe 


Sixieme rapport du Mecanisme d’enquete conjoint 

de 1’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 

et de l’Organisation des Nations Unies 

I. Introduction 

1. Le present rapport est le sixieme etabli par le Mecanisme d’enquete conjoint de 
l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de l’Organisation 
des Nations Unies en application des resolutions 2235 (2015) et 2319 (2016) du 
Conseil de securite. II porte sur la periode allant du 11 fevrier au 22 juin 2017, qui 
suit celle sur laquelle portait le cinquieme rapport du Mecanisme (S/2017/131). 


II. Historique 

2. Aux termes des resolutions 2235 (2015) et 2319 (2016) du Conseil de securite, 
le Mecanisme est charge d’identifier dans toute la mesure possible les personnes, 
entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, organise ou commandite 
l’utilisation comme armes, en Republique arabe syrienne, de produits chimiques, y 
compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont participe 
d’une maniere ou d’une autre, dans les cas ou la Mission d’etablissement des faits 
de l’OIAC determine ou a determine que des produits chimiques, y compris le 
chlore ou tout autre produit chimique toxique, ont ete utilises ou ont probablement 
ete utilises comme arme en Republique arabe syrienne. En application de la 
resolution 2319 (2016) du Conseil de securite, le mandat du Mecanisme prendra fin 
le 16 novembre 2017. 

3. Le 25 avril 2017, la Presidente du Conseil de securite a informe le Secretaire 
general (voir S/2017/355) que les membres du Conseil avaient pris bonne note de sa 
lettre datee du 21 avril 2017 (S/2017/354), dans laquelle il faisait part de son 
intention de nommer Edmond Mulet (Guatemala) a la tete du Groupe de direction 
du Mecanisme. M. Mulet a pris ses fonctions le l er mai; Stefan Mogl (Suisse) et 
Judy Cheng-Hopkins (Malaisie), membres du Groupe de direction, ont pris les leurs 
le 2 mai et le 15 juin, respectivement. Le Chef du Groupe assure la direction, la 
supervision et 1’administration de l’ensemble des travaux du Mecanisme. 

4. Le Groupe de direction est aide dans ses travaux par trois composantes : un 
bureau politique et un bureau d’appui a la planification et aux operations, bases a 
New York, et un bureau d’enquete, base a La Haye (Pays-Bas). Le bureau d’enquete 
se compose d’un groupe de collecte d’informations et d’un groupe d’analyse et de 
corroboration. Comme mentionne dans le cinquieme rapport du Mecanisme, ces 
deux groupes d’enquete specialises et complementaires ont ete crees pour ameliorer 
les methodes de travail du bureau d’enquete. Le Mecanisme s’efforce egalement de 
redeployer un attache de liaison a Damas. 

5. Le Mecanisme continue de s’acquitter de son mandat conformement aux 
methodes de travail decrites dans ses precedents rapports. Au cours de la premiere 
phase (collecte de 1’information et planification pour le recensement et le traitement 
des affaires), il examine et analyse les donnees, collecte les informations pertinentes 
et elabore un plan d’enquete. Sur la base de 1’analyse effectuee par le Mecanisme et 
du rapport etabli par la Mission d’etablissement des faits, le Groupe de direction 
decide de 1’opportunity de mener une enquete approfondie sur un evenement 
particulier. C’est alors que debute la deuxieme phase (enquete sur les affaires), au 
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cours de laquelle le Mecanisme procede a une analyse detaillee des donnees 
provenant de la Mission et d’autres sources avant d’effectuer des visites sur le 
terrain et de conduire des entretiens avec les temoins, selon que de besoin. Cette 
phase se poursuit jusqu’a ce que le Mecanisme soit certain d’avoir recueilli et 
e value toutes les informations qu’il est en me sure d’obtenir avant de presenter ses 
conclusions au Conseil de securite. 

6. Si de nouvelles informations sont communiquees dans le cadre des quatre 
affaires pour lesquelles le Groupe de direction a presente ses conclusions dans les 
troisieme et quatrieme rapports du Mecanisme (voir S/2016/73 8/Rev. 1 et 
S/2016/888), des enquetes supplementaires peuvent etre ouvertes en vue d’identifier 
d’autres personnes ayant perpetre, organise ou commandite l’utilisation comme 
armes de produits chimiques, ou y ayant participe d’une maniere ou d’une autre. En 
l’absence de nouvelles informations, et compte tenu des delais actuellement 
impartis aux enquetes, le Mecanisme se concentre sur les nouvelles affaires 
signalees par la Mission d’etablissement des faits. 


III. Activites 

Affaires en cours 

7. Depuis son cinquieme rapport, le Mecanisme a examine deux nouvelles 
affaires signalees par la Mission d’etablissement des faits, concernant des 
evenements survenus a Oum Haouch (province d’Alep) en septembre 2016 et a 
Khan Cheikhoun (province d’Edleb) le 4 avril 2017 : 

a) Oum Haouch. Dans sa lettre datee du 5 mai 2017, le Secretaire general a 
transmis au President du Conseil de securite le « Rapport de la Mission 
d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie sur l’incident du 
16 septembre 2016 signale dans la note verbale n° 113 de la Republique arabe 
syrienne datee du 29 novembre 2016» (S/2017/400, piece jointe). Dans les 
conclusions de ce rapport, la Mission a confirme que les deux femmes blessees qui 
avaient ete identifies comme victimes des evenements survenus a Oum Haouch le 
16 septembre 2016 avaient ete exposees a l’yperite. Sur la base de 1’evaluation 
preliminaire qu’a menee le Mecanisme en tenant compte des conclusions de la 
Mission, le Groupe de direction a decide de proceder a une enquete approfondie; 

b) Khan Cheikhoun. Dans sa lettre datee du 18 mai 2017, le Secretaire 
general a transmis au President du Conseil de securite le document intitule « Note 
du Secretariat technique : Etat actuel de la Mission d’etablissement des faits menee 
par l’OIAC en Republique arabe syrienne relatif a un incident signale a Khan 
Cheikhoun le 4 avril 2017 » (S/2017/440, piece jointe). Ce compte rendu actualise 
presente les resultats d’analyses d’echantillons, qui revelent la presence de sarin ou 
d’une substance ressemblant a du sarin. 

8. La Mission d’etablissement des faits n’ayant pas encore publie son rapport sur 
les evenements survenus a Khan Cheikhoun, le Mecanisme s’attache actuellement a 
recueillir des informations aupres d’autres sources. Le Groupe de direction prendra 
une decision officielle quant a l’ouverture d’une enquete approfondie sur cet 
evenement lorsque le rapport de la Mission aura ete publie. 

Activites liees aux enquetes 

9. En ce qui concerne les faits survenus en septembre 2016 a Oum Haouch, le 
Mecanisme a etabli un plan d’enquete pour guider ses travaux et definir notamment 
la portee des investigations. Conformement a son mandat, il a pris comme point de 
depart les conclusions formulees par la Mission d’etablissement des faits, 
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notamment les informations et les elements de preuve que celle-ci a recueillis, et 
s’emploie actuellement a obtenir des informations de plusieurs autres sources. A ce 
stade, ces informations proviennent du Gouvernement syrien, d’autres Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et de sources publiques. 

10. Parmi les informations recueillies par le Mecanisme figurent des 
photographies, des videos, des donnees numeriques, des resultats d’analyses 
d’echantillons, des declarations de temoins et d’autres donnees. Le Mecanisme 
continue de recueillir des informations pertinentes et des elements de preuve 
potentiels tout en s’employant a traduire, a analyser et a evaluer les informations 
dont il dispose. 

11. Le Mecanisme a renforce ses capacites techniques et analytiques en cooperant 
avec plusieurs instituts techniques et medico-legaux reconnus au niveau 
international, notamment dans le domaine geospatial. Ces instituts ont ete charges 
de l’analyse scientifique des elements relatifs aux enquetes, notamment les fichiers 
multimedias obtenus par le Mecanisme, afin d’etablir, entre autres, l’authenticite 
des photographies et des videos, et de determiner ou de verifier les dates et les lieux 
concernes a des fins de corroboration. 

12. Le 15juin 2017, le Mecanisme a officiellement adresse une demande 
d’information a la Republique arabe syrienne ainsi qu’a d’autres Etats Membres et 
gouvernements de la region au sujet des faits survenus a Oum Haouch. II s’agissait 
notamment d’obtenir des precisions concernant la situation sur les lieux et aux 
alentours a la mi-septembre 2016, les produits ou agents chimiques utilises, les 
vecteurs employes et les personnes touchees, notamment les victimes. Les Etats 
Membres ont egalement ete invites a fournir toute autre information pertinente a ce 
sujet. A mesure qu’il recevra et examinera les reponses a ses questions, le 
Mecanisme transmettra des demandes plus specifiques si les besoins de l’enquete le 
justifient. 

13. En ce qui concerne les faits survenus a Khan Cheikhoun, le Mecanisme a 
analyse le compte rendu actualise de la Mission d’etablissement des faits 
(S/2017/440, piece jointe). En attendant la publication du rapport de la Mission, le 
Mecanisme precede a une evaluation preliminaire des informations communiquees 
dans le compte rendu et s’emploie activement a recueillir et a examiner des 
informations provenant d’autres sources. 

Interactions avec les Etats Membres et l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques 

14. Le Mecanisme a poursuivi son dialogue avec les Etats Membres sur les 
questions relevant de son mandat. Depuis sa prise de fonctions, le l er mai 2017, le 
Chef du Mecanisme se reunit regulierement avec les representants des Etats 
Membres, y compris l’ensemble des membres du Conseil de securite et la 
Republique arabe syrienne. En outre, il est en contact regulier et echange des 
informations avec le Directeur general de l’OIAC. Le Mecanisme continue 
egalement de collaborer avec le Secretariat technique de 1’Organisation. 

15. Comme mentionne dans les quatrieme et cinquieme rapports du Mecanisme 
(S/2016/888 et S/2017/131), une communication en date du 10 octobre 2016, 
emanant de la Republique arabe syrienne, a fait etat d’une enquete interne menee 
par le comite national syrien, qui comprenait l’examen des plans de vol et des 
operations aeriennes. Le Groupe de direction, qui a demande au Gouvernement de 
lui fournir des informations a ce sujet le 14 octobre 2016, attend toujours la reponse 
de la Republique arabe syrienne. 
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16. Depuis la publication de son cinquieme rapport, le Mecanisme a re<?u 
21 allegations officielles concernant l’acquisition, la possession, le transfert ou 
l’utilisation d’armes chimiques ou de produits chimiques toxiques par des agents 
non etatiques, ou concernant l’intention de tels agents d’en utiliser. Quatre de ces 
allegations faisaient specifiquement reference a l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), et 17, dont deux visant le Front el-Nosra, portaient sur l’acquisition, la 
possession et le transfert d’armes chimiques ou de produits chimiques toxiques ainsi 
que de missiles equipes de tels produits par des acteurs non etatiques. Ces 
allegations ont ete communiquees au Secretariat technique de l’OIAC. 

Organes de l’Organisation des Nations Unies charges de la lutte contre 
le terrorisme et de la non-proliferation 

17. Comme le Conseil de securite l’a encourage a le faire dans sa 
resolution 2319 (2016), le Chef du Mecanisme a rencontre les Presidents du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste et du 
Comite du Conseil de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entries qui leur sont 
associes. Le Mecanisme continue de rencontrer les experts associes a ces Comites. 


IV. Perspectives 

18. Conformement a son mandat, le Mecanisme prend comme point de depart de 
ses enquetes les affaires specifiques dans lesquelles la Mission d’etablissement des 
faits a determine que des produits chimiques avaient ete utilises ou probablement 
utilises comme armes en Republique arabe syrienne. La Mission poursuit ses 
enquetes sur d’autres cas allegues d’utilisation de produits chimiques comme armes 
en Republique arabe syrienne, et le Groupe de direction examinera toutes les 
affaires dans lesquelles la Mission a etabli que des produits chimiques avaient ete 
utilises comme armes afin de determiner s’il y a lieu que le Mecanisme mene une 
enquete. 

19. Le Mecanisme s’emploie a recueillir toutes les informations pertinentes 
concernant les evenements au cours desquels des produits chimiques ont ete utilises 
comme armes a Oum Haouch et a Khan Cheikhoun. Les Etats Membres, les 
organisations internationales, les organisations non gouvernementales et toute autre 
entite ou personne disposant d’informations concernant ces evenements sont invites 
a les transmettre au Mecanisme dans les meilleurs delais. Le Mecanisme continue 
de respecter des normes strictes en ce qui concerne le traitement des informations 
confidentielles. 

20. Le Groupe de direction rappelle a la Republique arabe syrienne, a toutes les 
parties presentes dans le pays ainsi qu’aux autres Etats Membres que l’enquete 
depend de la qualite des informations communiquees au Mecanisme et que la 
reception de ces informations en temps et en heure est essentielle au bon 
deroulement des investigations. 


V. Observations finales 

21. Le Groupe de direction condamne fermement l’utilisation de produits 
chimiques comme armes en Republique arabe syrienne. Ces intoxications deliberees 
et insidieuses doivent cesser. La communaute internationale a oeuvre sans relache a 
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l’elimination des armes chimiques par l’intermediaire du Protocole concernant la 
prohibition d’emploi a la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de 
moyens bacteriologiques de 1925 et de la Convention sur l’interdiction de la mise 
au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur 
leur destruction de 1993, et nous nous devons de preserver ces acquis. 

22. Le Groupe de direction est preoccupe par les tentatives deplacees visant a 
politiser les travaux du Mecanisme et est conscient que plusieurs parties prenantes 
ont leur propre opinion concernant la maniere dont l’enquete devrait etre menee 
pour produire des resultats fiables. Le Groupe et l’ensemble du personnel du 
Mecanisme demeurent determines a s’acquitter pleinement de leur mandat de 
maniere independante, impartiale et objective. 

23. Le Groupe de direction espere que ses travaux, qui s’appuient sur ceux du 
precedent Groupe, permettront de prevenir efficacement toute nouvelle utilisation 
d’armes chimiques. A cette fin, le Mecanisme identifiera, dans toute la mesure 
possible, les personnes responsables de 1’utilisation de telles armes en Republique 
arabe syrienne afin qu’elles soient amenees a rendre des comptes. 

24. Le Groupe de direction tient a remercier les Etats Membres de leurs 
temoignages de soutien resolu aux travaux du Mecanisme et de leurs contributions a 
son fonds d’affectation speciale. II souhaite egalement remercier le Secretariat de 
l’Organisation des Nations Unies, en particulier le Bureau des affaires de 
desarmement, ainsi que le Secretariat technique de l’OIAC pour l’appui constant 
qu’ils apportent aux travaux du Mecanisme. 




